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Moins d’enfants
En 2019, l’indicateur conjonctu-
rel de fécondité (ICF), plus com-
munément  appelé  nombre
moyen d’enfant par femme, est
de  1,93  pour  l’Aisne  et  l’Oise,
au-dessus de la moyenne natio-
nale (1,87),  et  de 1,69 dans  la
Somme.  Parmi  les  départe-
ments  de  métropole,  les  deux
premiers  figurent  au 20ème rang
alors  que la  Somme n’apparaît
qu’en 82ème position.
Mais  la  situation  des  départe-
ments picards se dégrade. Cela
résulte à la fois du vieillissement
de leur  population  et  du déficit
migratoire :  davantage  d’habi-
tants quittent la Picardie, surtout
des jeunes, que s’y installent.
La  conséquence  en est  que  la
fécondité des femmes de moins
de  30  ans  diminue  sans  que
celles des plus de 34 ans, dont
la  progression  est  stoppée  en
Picardie, ne compense ce recul.
Il  en  résulte  une  augmentation
continue  de  l’âge  moyen  à  la
maternité.  En  2019,  il  atteint
28,9 ans dans l’Aisne, 30,3 ans
dans l’Oise et 29,9 ans dans la
Somme (30,7 ans en France). Il
y  a 10  ans,  il  était,  respective-
ment, de 28,4, 29,2 et 29,1 ans.

Le chiffre du mois

39800. C’est  le  nombre  de
salariés  indemnisés  pour  du
chômage partiel  en Picardie en
novembre 2020. Ils représentent
6,7 %  de  l’ensemble  des  sala-
riés travaillant dans la région et
3,22 millions d’heures de travail.
Par  rapport  à  septembre,  la
hausse  est  de  121 % pour  les
effectifs,  de  351 %  pour  le
nombre  d’heures.  L’Oise
concentre  49 % des  personnes
touchées,  la  Somme  29 %,
l’Aisne 22 %.
Au  total,  8550  demandes  d’in-
demnisation  ont  été  déposées
par les entreprises de la région
durant ce mois.

Edito

Clap de fin

Ce numéro 96 est le dernier d’ « Économie Picarde ». Le départ en retraite

de son rédacteur en chef en est la principale raison.
La publication est née, il y a 19 ans, au sein de la CGT de l’Insee Picardie,
de la volonté d’un groupe de cadres. Leur première motivation était d’abord
de s’exprimer librement. En effet, dans le secteur public, le contenu de l’in-
formation, surtout quand il porte sur l’économie régionale, est contrôlé, au
besoin censuré quand il ne plaît pas à la hiérarchie ou à certains élus.
De plus, un nombre croissant d’études de l’Insee se fait « en partenariat »,
ce qui permet, moyennant financement, au partenaire (administrations, col-
lectivités territoriales, chambres consulaires, etc.) d’influer sur l’interpréta-
tion ou la non-publication de certains résultats.
Ensuite, la fusion des régions par le PS en 2016 a conduit à supprimer à
Amiens tous les moyens d’analyse de chiffres de l’Insee, en les transférant
à Lille. Outre le fait que les Picards n’ont plus de correspondants locaux, de
plus en plus de données ne sont plus produites au niveau départemental,
ne permettant plus de reconstituer celles de la Picardie.
Cette réforme permet de faire oublier la réalité de notre région.  À chaque
crise, elle décroche un peu plus par rapport au niveau national, en raison
d’un patronat attentiste et peu innovant. De plus, au bout de seulement 4
ans de fusion, on voit déjà que les outils de décision et de développement
se concentrent dans l’agglomération lilloise, au détriment de la Picardie.
Enfin, la crise économique liée au contexte sanitaire va brouiller un peu plus
l’interprétation des résultats  de 2020,  rendant  la situation picarde encore
plus difficile à suivre.
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Timide reprise de l’emploi salarié 
L’emploi salarié en Picardie a profité de la fin du premier confinement pour
redémarrer. Il s’est accru de 1,4 % au troisième trimestre 2020, soit un gain
de 8250 postes de travail en trois mois. La moitié (4000, soit +25 %) résulte
de la  progression de l’intérim,  qui,  toutefois,  ne retrouve pas son niveau
d’antan, enregistrant une baisse de 11,8 % sur un an.
C’est l’une des raisons qui font que l’évolution globale des effectifs dans la
région reste très négative sur un an (-1,4%), beaucoup plus qu’au plan na-
tional  (-0,8%)  ou  que  dans  le  Nord-Pas-de-Calais  (-0,2%),  où  l’observe
même une stabilité dans le Nord (+0,1%). Cela montre que l’organisation
des Hauts-de-France se fait autour de l’agglomération lilloise. Si bien que
plus on s’en éloigne, plus la situation est difficile. Ainsi, sur un an, l’emploi
salarié a diminué de -1,1 % dans la Somme, où le pôle d’Amiens permet de
limiter les pertes, de -1,4 % dans l’Oise et de -1,9 % dans l’Aisne.
Au cours de ce troisième trimestre 2020, le nombre de salariés en Picardie
diminue encore dans l’agriculture (-0,2%) et dans l’industrie (-0,4%). Mais il
augmente dans les autres secteurs : +1,4 % dans la construction, +1,0 %
dans  le  tertiaire  marchand  hors  intérim  (dont  commerces  et  transports),
+1,0 % dans le tertiaire non marchand (administrations notamment). Cela
ne  compense  toutefois  pas  les  mauvais  résultats  des  mois  précédents
puisque le solde des emplois en un an est largement négatif dans la plupart
des activités, en plus de l’intérim, comme l’industrie (-2,8%), le tertiaire mar-
chand (-1,4%), l’agriculture (-0,8%), et se maintient à peine dans le secteur
non marchand (-0,2%). Ainsi, la crise est, comme souvent, plus ressentie
en Picardie que dans le reste des Hauts-de-France ou qu’au niveau natio-
nal et, après, la région peine à redémarrer au même rythme que les autres.
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